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  Introduction




  L’esport est la pratique du jeu vidéo en compétition, à un niveau amateur ou professionnel1. Le phénomène de l’esport est mondial. La finale des championnats du monde de League of Legends, le célèbre jeu de l’éditeur et développeur Riot Games, le 10 novembre 2019 à l’AccorHotels Arena, à Paris, a ainsi rassemblé plusieurs millions de spectateurs à travers le monde et était retransmise en direct dans 16 langues différentes sur plus de 20 plateformes de streaming2.




  En France, l’intérêt pour l’esport est significatif. Le pays compterait ainsi plus de 7 millions de consommateurs d’esport et plus de 1 million de joueurs participant à des compétitions organisées, selon le baromètre France Esports 2020. Pour la plupart, il s’agit de joueurs de jeux vidéo amateurs, par opposition aux joueurs de jeux vidéo professionnels.




  Les acteurs du sport s’intéressent aussi au milieu esportif. Ainsi, plusieurs clubs de football ont créé leur équipe de joueurs de jeux vidéo professionnels pour représenter leurs couleurs (PSG Esports, AS Monaco Esports, Barça eSports...). D’autres clubs ont préféré se lier à des équipes indépendantes, comme le club lillois avec l’équipe MCES pour former le partenariat LOSC × MCES. Les grands sportifs s’investissent de plus en plus dans l’esport, comme c’est le cas de Yannick Agnel, directeur sportif de l’équipe MCES ou d’Antoine Griezmann qui s’est associé à son frère Théo Griezmann pour lancer la structure Grizi Esport au début de l’année 2020.




  L’ESPORT, UN SPORT ÉLECTRONIQUE ?




  L’esport est la contraction du terme anglais electronic sport qui signifie « sport électronique ». La question récurrente de l’assimilation de l’esport au sport se pose alors inéluctablement et il n’est pas contestable qu’il existe des similitudes dans la pratique des activités sportives et esportives : entraînements et compétitions, que ce soit en individuel ou en équipe, qualités nécessaires de concentration, réactivité, endurance, ou encore problématiques liées à la triche, y compris le dopage, ou aux paris. Pour autant, l’esport est loin d’être aussi structuré que le sport qui est organisé en fédérations agréées ou délégataires du ministère des Sports. Dans le sens d’une structuration de l’esport au niveau européen a été créée en février 2020 la Fédération européenne d’esport (European Esports Federation – EEF) qui regroupe une vingtaine d’organisations nationales d’esport et dont l’objectif est de (re)présenter les joueurs et les structures esport dans la sphère politique, médiatique, sportive et sociale européenne, ainsi que de créer une plateforme pour ses membres et le mouvement esportif afin de développer et de promouvoir l’esport3.




  Lorsque le législateur est intervenu pour initier l’encadrement de la pratique esportive en France4, l’esport a été défini comme la pratique des jeux vidéo en compétition. Ainsi, le terme couramment employé « esport » n’a pas été conservé par le législateur, qui lui a préféré l’expression « compétition(s) de jeu(x) vidéo5 », c’est-à-dire la compétition « qui confronte à partir d’un jeu vidéo, au moins deux joueurs ou équipes de joueurs pour un score ou une victoire6 ». En ce sens, peut notamment se poser la question de savoir si la pratique du speedrun, c’est-à-dire la confrontation d’un joueur au temps et non pas directement à un autre joueur (finir un jeu ou un niveau le plus rapidement possible) peut être considérée comme relevant de la scène esportive. En s’en tenant à une lecture restrictive de la définition donnée par le législateur, de tels jeux ne devraient pas en faire partie, mais en pratique, le débat est largement ouvert tellement les compétences des joueurs de speedrun sont similaires en de nombreux points à celles des esportifs.




  À ce propos, il est à noter qu’un marathon caritatif de speedrun a été organisé par le streameur MisterMV en mars 2021 et a permis de récolter plus de 600 000 euros pour l’association Médecins du monde7. Le speedrun est à mon sens une vraie pratique qui mérite sa place dans la scène esportive. Cependant, la définition de l’esport telle que donnée par le législateur ne devrait pas être figée mais évoluer en même temps que le développement de l’activité esportive et des jeux faisant l’objet des compétitions.




  En ce sens, la définition donnée par France Esports semble plus proche des réalités de la pratique esportive. France Esports est une association loi 1901 à but non lucratif, créée le 26 avril 2016 lors d’une assemblée constitutive tenue au ministère de l’Économie et des Finances, à l’invitation du secrétariat d’État chargé du numérique, qui se donne pour objectif de rassembler les acteurs du sport électronique en France, afin de leur offrir une plateforme de collaboration efficace et un canal de communication fédéré, qu’ils soient joueurs, promoteurs, ou créateurs-éditeurs de jeux8.




  Selon France Esports, l’esport désigne « l’ensemble des pratiques permettant à des joueurs de confronter leur niveau par l’intermédiaire d’un support électronique, et essentiellement le jeu vidéo, et ce quel que soit le type de jeu ou la plateforme (ordinateur, console ou tablette)9 ». Par le choix de cette définition large, France Esports souhaite que puissent être pris en compte des nouveaux formats et supports qui pourraient à l’avenir entrer dans le champ de l’esport.




  Sur le plan juridique, le développement de l’esport en France pourrait amener à s’interroger sur la pertinence de la création d’un Code de l’esport.




  FAUT-IL CRÉER UN CODE DE L’ESPORT ?




  Les prémices d’un encadrement de la pratique esportive en France ont été posées à l’occasion de la loi pour une République numérique du 7 octobre 201610. À l’heure actuelle, seuls sont concernés par cet encadrement législatif les joueurs professionnels salariés de jeux vidéo compétitifs employés par une structure bénéficiant d’un agrément du ministre chargé du Numérique.




  Deux décrets du 9 mai 201711 sont venus préciser la loi en encadrant l’organisation des compétitions de jeux vidéo et le statut juridique du joueur de jeu vidéo professionnel salarié. Le législateur a particulièrement pris soin de tenir compte du jeune âge des joueurs et a prévu des dispositions protectrices pour les mineurs.




  Pour autant, le droit de l’esport est encore loin d’être suffisamment développé en France. Il n’existe d’ailleurs aucune formation juridique permettant une spécialisation des juristes en droit de l’esport comme cela peut exister pour le droit du sport. Et pour cause, la législation sur l’esport n’en est qu’à ses balbutiements. Il se trouve aujourd’hui que la législation relative à l’esport est éparpillée. Par exemple :




  •le statut du joueur professionnel salarié de jeu vidéo compétitif est précisé à l’article 102 de la loi du 7 octobre 201612 ;




  •pour l’organisation des compétitions de jeux vidéo, il convient de se référer aux articles L. 321-8 à L. 321-11 du Code de la sécurité intérieure, pour la partie législative, et aux articles R. 321-40 à R. 321-50 du Code de la sécurité intérieure, pour la partie réglementaire ;




  •la possibilité, sous conditions, pour une structure ayant pour objet la participation à des compétitions de jeux vidéo d’engager un joueur de moins de 16 ans est prévue à l’article L. 7124-1 du Code du travail.




  Le droit de l’esport est amené à largement s’étoffer au cours des prochaines années et il n’est pas à exclure que des dispositions légales existantes dans d’autres matières soient complétées pour pouvoir s’appliquer également à la matière esportive, comme cela a été fait avec l’article L. 7124- 1 du Code du travail. En effet, avant de penser à la création de nouvelles dispositions légales propres à l’esport, il convient de s’assurer qu’il n’existe pas, dans notre droit actuel, des règles s’appliquant déjà à d’autres matières et qui peuvent être transposables à la pratique esportive. Ce n’est qu’à défaut d’équivalence ou d’impossibilité de transposition qu’il conviendra de réfléchir à la création de règles juridiques spécifiques au droit de l’esport. En tout état de cause, si, à terme, la législation relative à l’esport devait se trouver éparpillée dans différentes sources, finissant par en compliquer la lecture, ou si les dispositions spécifiques au droit de l’esport devenaient trop nombreuses, une codification dans un code propre à l’esport mériterait d’être envisagée.




  En outre, en analysant la partie législative du Code du sport, de nombreuses thématiques similaires à ce qui se retrouve dans l’esport (associations et sociétés sportives, formation aux professions du sport, sportifs de haut niveau et professionnels, suivi médical et lutte contre le dopage, équipements sportifs, assurances, manifestations sportives, financement du sport…) laissent à penser qu’une possible codification des règles au sein d’un code propre à l’esport est largement possible à l’avenir, dès lors que l’ampleur de la pratique et des règles relatives à l’esport seront suffisamment importantes.




  Pour autant, il convient de noter que si des dispositions législatives applicables aux sportifs peuvent s’appliquer également aux esportifs, de telles transpositions ne sont pas toujours pertinentes.




  Le présent ouvrage a vocation à servir de guide, tant aux acteurs de l’esport qu’aux juristes, avocats ou enseignants. Cette première édition sera améliorée et enrichie chaque année, l’objectif étant au fil des éditions d’en faire un ouvrage complet auquel toute personne pourra se référer pour des sujets relevant du droit de l’esport et du métier, encore non encadré juridiquement, d’agent de joueurs de jeux vidéo.
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Partie I

LES JOUEURS DE JEUX VIDÉO PROFESSIONNELS




  La loi du 7 octobre 2016 est venue encadrer le statut du joueur professionnel salarié de jeu vidéo compétitif, défini comme « toute personne ayant pour activité rémunérée la participation à des compétitions de jeu vidéo dans un lien de subordination juridique avec une association ou une société bénéficiant d’un agrément du ministre chargé du numérique13 ».




  Cependant, cette définition du joueur professionnel de jeu vidéo compétitif est restrictive en ce qu’elle ne concerne que le joueur salarié d’une structure. Or, dans les faits, les joueurs professionnels de jeux vidéo ne sont pas, pour la grande majorité, salariés mais liés à leur structure par un contrat de prestation de services (pour le cas des esportifs mineurs, voir I.3. « Les conditions d’emploi de l’esportif mineur »). Dès lors, la définition du législateur devrait être amenée à évoluer afin de tenir compte des réalités du milieu esportif.




  Ainsi, s’agissant des joueurs de jeux vidéo, il conviendrait de distinguer :




  •les joueurs amateurs qui ne participent pas à des compétitions de jeux vidéo ;




  •les joueurs compétitifs (parfois appelés « semi-professionnels ») qui participent à des compétitions de jeux vidéo sans être régulièrement rémunérés par une structure pour leurs prestations esportives ou dont la rémunération est insuffisante pour en vivre ;




  •et les joueurs professionnels qui participent à des compétitions de jeux vidéo et sont régulièrement rémunérés par une structure pour leurs prestations esportives, qu’ils aient un statut salarié ou non, et dont la rémunération est suffisante pour en vivre.




  Ces joueurs professionnels peuvent être liés à une structure par le biais de contrats de différentes natures (I.1. « Les contrats ») et perçoivent des rémunérations de sources diverses (I.2. « Les sources de rémunération »). Une protection particulière est prévue pour l’esportif mineur même si, dans les faits, les difficultés pour les structures à appliquer la loi conduisent à des contournements (I.3. « Les conditions d’emploi de l’esportif mineur »).




  




  

    13. Article 102 de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique.


  




  
Chapitre 1
Les contrats




  Les joueurs de jeux vidéo professionnels peuvent être sollicités par des clubs ou des marques, à l’instar des grands sportifs, aussi bien pour leurs prestations esportives (1) que pour leur image et leur notoriété (2).




  
[image: ]LES CONTRATS LIÉS À LA PRESTATION ESPORTIVE DU JOUEUR




  Parmi les contrats liés à la prestation esportive du joueur, se distinguent le contrat de travail spécifique de l’esportif mis en place par le législateur et le contrat de prestation de services. Pour rappel s’agissant de l’esportif mineur, voir I.3. « Les conditions d’emploi de l’esportif mineur ».




  LE CONTRAT DE TRAVAIL




  En l’état, seul est encadré le statut juridique du joueur professionnel salarié de jeu vidéo compétitif, défini comme « toute personne ayant pour activité rémunérée la participation à des compétitions de jeu vidéo dans un lien de subordination juridique avec une association ou une société bénéficiant d’un agrément du ministre chargé du numérique14 ».
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